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Nous nous
battons

POUR

l'in térê t 
généra! Aux promesses et aux "miettes" du patronat et du gouvernement

I
'ACTION syndicale aux 

fo rg es  de Basse-Indre,
L d u  fa it de la  m odernisa­

tion  du lam inage e t de 
l 'a r rê t  to ta l des fabrications si­
dérurgiques, en particu lier ce­
lui de l'em ploi de la  m ain-d’œu­
vre, place cette action dans un 
cadre extérieur à l ’entreprise et 
fa it prendre conscience à l’opi­
nion publique de la gravité de 
la  situation .

Les O rganisations syndicales 
ouvrières ont pris position et 
la  responsabilité d ’essayer d’ap­
po rte r ou d’obtenir une solution 
qui se ra it valable pour tous, de 
protéger les droits des membres 
du personnel touchés p a r des me­
sures de licenciem ent ou de re­
classem ent.

L’effectif employé dans l’usi­
ne a été dim inué de 600 sur le 
chiffre de 1952, à  la d a tP du 31 
octobre 1954, cette réduction 
avait été obtenue p a r  différents 
moyens que nous avons exposés 
en tem ps et lieu, m ais à  cette 
da te  resta ien t encore 800 person­
nes à licencier, les O rganisations 
syndicales on t donc mené une ac­
tion  pour essayer de lim iter les 
licenciem ents prévus.

C ertains n ’ont vu dans cette 
action, qu’une ag ita tion  dirigée 
en particu lier contre les Pouvoirs 
publics, et ces derniers tem ps le 
ton  p renait celui d’une polémique 
en tre  personnes.

Nous avons dit et répétons que 
Cela n ’am ènera rien  de concret. 
Nous dem andons que l ’on répon­
de à nos questions ; que l ’on 
nous fasse la  preuve que nos 
propositions ne sont nas viables. 
Nous avons dem andé nour nos 
cam arades touchés par les m esu­
res de réduction de personnel : 
garan tie  d ’emploi ; garan tie  de 
ressources. Nous avons demandé 
que les responsables fassent avec 
les intéressés, une fois nour tou­
tes. le point de la situation  et 
apporten t queloue chose de con­
cret à la solution du problème 
actuel, mais aussi d ’avenir, car 
nous ne relâcherons nas notre 
effort é tan t conscients de ne 
pas sim plem ent nous h n ttrp pour 
le cas particu lier de n o tr-  usine 

dans le sens de l’<n*»'êt
général.

C’EST DES USINES QUE NOUS RÉPONDRONS !
« Nous n avons pas d ’illusions à avoir... 
On ne nous fera pas de cadeau ».

C  est en ces termes que s’exprimaient des travail­
leurs ayant eu connaissance du relèvement du S.M .I.G . 
décidé par le gouvernement Faure.

IV
kyOUS jugeons peu sérieuses, 

sinon ridicules, les déci­
sions gouvernem entales du 
2 avril 1955. Certes, on a 

rogné un peu sur les abattem en ts 
de zone. On insiste sur les pos­
sibilités d 'accord de salaires par 
profession ou par entreprise, 
m ais tou t cela ne répond pas à 
une injustice perm anente qui • 
existe dans les salaires et les, ni-, 
veaux de vie des travailleurs, a in ­
si que dans la répartition  du re­
venu de notre pays.

Depuis août 1953. le S.M .I.G. 
est passé, de 100 à 126 francs. 
C 'est une augm entation  de 26 %, 
m ais nous sommes loin des 145 
francs réclam és p a r  les O rgani­
sations syndicales ouvrières, sui­
te aux travaux  de la Commission 
supérieure des Conventions col­
lectives.

Il fau t d 'ailleurs considérer 
que la pression des organisations 
ouvrières a été faible. Les m ani­
festations des mouvem ents Pou- 
jade et des paysans on t pesé 
dans la  balance plus nettem ent 
que celle des travailleurs.
N o u s  no  som m es rii'O os

Il se confirm e, une fois de plus, 
que les homm es politiques ac­
tuels sont plus sensibles à l ’in­
té rê t électoral qu 'à  la  réalisa­
tion  de la justice. Il se confirme 
aussi plus nettem ent que jam a 's 
que les travailleurs sont victimes 
dès qu’ils relâchent la pression 
de l'action  syndicale.

N 'oublions pas les leçons sui­
vantes :

1) A rtisans, com m erçants, pay­
sans organisés on t fa it pression 
sur le gouvernem ent ces tem ps 
derniers, ceci fu t payan t p a rti­
culièrem ent pour les com m er­
çan ts et a rtisan s (voir am énage­
m ents fiscaux obtenus).

2) Les gouvernem ents et les 
homm es politiques sont plus sen­
sibles à la rüe. à l’action et aux 
mouvem ents, même Poujade, qu ’à 
la stric te  justice.

3) Le désintéressem ent de trop 
de travailleu rs au rendez-vous 
d ’avril n ’a pas perm is de faire 
prévaloir des revendications jus­
tifiées.

Les dém arches nationales ne 
sont rien  si à la  base les t r a ­
vailleurs ne bougent pas...

Notre réponse
o i^ n f  r i e s  u s in e s . . .

Ils ont com pris nos cam arades 
de chez Peugeot, à Sochaux, de 
l'U .C.P.M .I., de Jœ ur, Home- 
court. de la Cie des - Lampes de 
St-Pie.rre-M ontlimard, de la m ai­
son Schmid. à  Tours, des hauts- 
fourneaux du Boucau, les m étal­
los de Bourg, les gars de l ’av ia­
tion, de la navale, tous ceux 
qui, actuellem ent, p a r de m ulti­
ples actions d 'en treprises ou d 'in ­
dustries, agissent dans des con­
ditions particulièrem ent diffici­
les pour obtenir des relèvements 
de salaires réels.

Les cam arades de chez SchmM 
sont à leur troisièm e sem aine de 

(Suite page 7.)

S o lid a r ité  o u v r iè re
AGISSONS ENSEMBLE
dans nos usines !
La lutte magnifique de Tours

Le conflit de la Compagnie Industrielle Française de Tubes 
électroniques à Saint-Pierre-Montlimard

E m ercredi 11 mai à 16 heures, une équipe de régleurs déci­
dait de débrayer pour protester contre Une récente augm enta­
tion  de salaires qu’ils jugeaient insuffisante, et répartie  d’une 
façon non équitable.

Le mouvem ent in té re ssa it. une 
v ingtaine d'ouvriers. Quelques 
m inutes plus ta rd , tou t le per­
sonnel m asculin, soit environ 90 
ouvriers, se solidarisait avec 
les revendications et cessait le 
travail. Le mouvement ne sem­
b la it toutefois pas devoir s'éten­
dre au personnel de fabrication 
compose de près de 400 femmes 
et jeunes filles.

Le lendem ain, le Comité d ’éta­
blissem ent éta it convoqué par la 
direction locale qui l'in fo rm ait 
que si le trav a il n ’éta it pas re­
pris im m édiatem ent il y au ra it 
ferm eture d'usine.

Après un vote secret, où par 
60 voix contre 1, les ouvriers pri­
ren t la  décision de continuer la 
grève, la  direction décida de li­
cencier l ’ensemble du personnel.

Le personnel en grève décida, 
la  continuation  de la  grève pour 
l ’aboutissem ent des revendica­
tions suivantes :

P rix  horaire  fixé de 10 francs 
incorporés dans ■ le sa la ire  de 
base pour l ’ensemble du person­
nel. .... ,

Il faut admettre que compa­

rativem ent aux au tres usines de 
même natu re , e t particulièrem ent 
des autres filiales de la  C. I. F. 
T .E., les salaires de Saint-Pierre- 
M ontlim ard sont très inférieurs 
A utrem ent d it que lés ab a tte ­
m ents de zones ne sont plus seu­
lem ent ceux du S.M .I.G ., soit 
12 %, m ais en réalité 30 à 40 % 
Sur Paris.

P a r exemple, l ’ouvrier spécia­
lisé gagne, à Saint-Pierre-M ont­
lim ard, 125 francs de l ’heure, ce

qui représente pour 40 heures de 
travail, 21 625 fr. b ru t par mois.

Les salaires pratiqués à l ’usi­
ne le  Courbevoie rep résen ten t ef­
fectivem ent 30 à 40 % de plus.

Le 14 mai, Eugène Descamos, 
secrétaire général de la  m étal­
lurgie est in tervenu auprès de 
l ’U I.M.M. pour dem ander que 'a  
direction générale veuille bien re­
cevoir les o rganisations syndi­
cales afin  que le m axim um  soit 
fa it pour hâ te r le règlem ent de 
cette affaire. De même, une et- 
tre  é ta it envoyée à la direction 
générale. En effet, la  directian 
locale se réfugie derrière sa direc- 

(Suite page 7.)

L’Union Régionale Parisienne au Ministère du Travail
L E bureau exécutif de 1 Union parisienne des Syndicats de la 

m étallurgie C.F.T.C., a été reçu en audience par M. Bacon, 
m inistre du Travail, le 25 mai, à  17 heures.

Il a  procédé, avec le m inistre, à  un tou r d ’horizon sur 
l’c ta t des discussions des salaires dans la m étallurgie parisienne 

Il a vivem ent insisté pour que le m inistre du T ravail convoque, 
à  bref délai, la Commission m ixte des salaires dans le cadre de la 
Convention collective, les négociations ayan t été interrom pues uni- 
laréalem ent par les emplôyeurs, depuis le 26 novembre 1954.

Le m in istre  a promis d ’exam iner sérieusem ent la demande de la 
délégation 0.F.T-.C.', dès- que les textes d ’application  de la procé­
dure de m édiation seron t publiés, c’est-à-dire vraisem blablem ent à  

là  f in ‘d e 'c e  mois.' -  - - -

Ets Schmid : En greve depuis 
le 6 mai. La lu tte  se poursuit 
pour :

1. 15 francs d ’augm entation 
des salaires de base ;

2. 20 % de boni g a ran ti ;
3. Paiem ent de cinq jours fé­

riés légaux. comme dans les é ta­
blissem ents Schmid de la région 
parisienne.

A noter l’a ttitu d e  de la direc­
tion  qui, sans contester la fai­
blesse des salaires pratiqués dans 
l’établissem ent (40 à 50 % du 
personnel touchent de 17 à 20 i'UO 
francs par mois) affirm e ne rien 
pouvoir accorder au personnel 
alors que les bilans de 1952 et 
1953 font appara itre  respective­
m ent 246 et 103 millions de bé­
néfices avoués ?

Cette grève déclenchée dans 
l’unité C.G.T.-C.F.T.C.-Auto no­

mes, continue. Une consultation 
du personnel à  bulletins secrets 
a donné une m ajorité im portan­
te pour la continuation  de la 
grève, la Direction ne proposant 
un protocole d ’accord que sur les 
seuls cinq jours fériés.

Jeudi 26 mai doit se ten ir à 
Angers la Commission régionale 
dp conciliation. Sans préjuger des 
résu lta ts, nous sommes dès à 
présent décidés à continuer la 
lu tte, nc com ptant que sur nous- 
mêmes.

A noter que l’action prépondé­
ran te  de la C.F.T.C. a été recon- 
nue par un grand nombre de 
travailleurs puisque déjà, de nom ­
breux travailleurs rejoignent no­

tre  syndicat C.F.T.C. et ont com­
pris la nécessité de notre Caisse 
de résistance qui, malgré quelle  

soit facultative, re tien t leurs 
suffrages.

C .I.M .T., St-Pierre-des-Corps : 
La grève tournan te  déclenchée 
depuis les prem iers jours de mai 
continue à se dérouler, les Or­
ganisations syndicales réclam ent 
12 francs d ’augm entation  de 
l’heure.

Ets^Voyer la Riche : 85 % des 
120 salariés se sont mis en grève 
générale illimitée pour une reva­
lorisation de 15 francs de l’heu­
re et des questions particulières 
à l’établissem ent.

Ets M arlin : A Pont-Cher, les 
28 salariés de l’établissem ent ont 
décidé de passer à l ’action pour 
une revalorisation dc leurs sa­
laires. Ils ont décidé comme pre­
mière forme d’action, de trav a il­
ler san5 rendem ent, accomplis­
san t seulem ent les temps im par­
tis.
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CLIMAT IDÉAL —
O rangers, confort pension in- 
ler-saison  950 net. HOTEL DE 
PARIS. Amélie-les-Bains (P.- 
O .i e t 1100 aux  MOUETTES 

A dresses à noter ^ _

D ERN IERS TITRES PARUS

JOURNAL D’UN CURE 
DE CAMPAGNE

par Georges BERNANOS

LA PUISSANCE 
ET LA GLOIRE

par G raham  GREENE

LES HAUTS 
DE HURLE-VENT (*)

p ar E. BRONTE

L’IDIOT
DE LA FAMILLE (*)

p ar M. KENNEDY
ie »  v o lu m t i t x t tp k t  font d *  2 0 0  O 
7 V O  p o o t t  te»  doub le» tigno<éi 
po4 n  lo m  « 6 0  o 5 8 0  poçe» .

A la suite de son concours du «Bureau 
Insalubre», là Fédération des P .T. T. 

obtient ses premiers résultats

Le II. I. T. an Congrès

A

M A M E

UN ROMAN 
BOULEVERSANT

UN SUJET 
ACTUEL :

BELA JUST

LE PORTEFAIX 
DE DIEU

fioman de l’apostolat ouvrier
Texte français 

de Louis GABRIEL

5 9 0  lr
Ce rom an, constru it avee 

m aîtrise, constitue un  docu­
m ent plein d ’in térê t e t pose, 
en la renouvelant, la question 
du sacerdoce dans l’Apostolat 
social.
En vente chez tous les libraires

TOURS MAME PARIS
Le d ir ecte ur M auric e  B O ULADO UX

IM P R IM E R IE  S P E C I A L E  
DE ° S Y N D I C A L I S M E  »

6, rue du Corne: Le Mans 
T rav a il exécuté Dar des Syndiqués

DEPUIS deux mois, le « Lien 
Professionnel » a com­
mencé son concours du 
bureau « insalubre ». Ce 

concours a  pour bu t de dénoncer 
les conditions inadm issibles dans 
lesquelles travaillen t certa ins de 
nos cam arades.

Des reportages o n t été effec­
tués dans les bureaux suivants : 

Aubusson (Creuse), S trasbourg- 
C athédrale (Bas-Rhin), Marseille- 
Capucines (Bouches - du - Rhône), 
Bourges R- P- (Cher), Caudebec- 
en-Caux (Seine-Maritime), Pa­
ris 32, Angoulême-Gare (Charen­
te).

Des résu lta ts  o n t déjà é té ob­
tenus.

L ’adm in istra tion  des P . T. T. 
v ient de publier dans la  presse 
un appel pour rechercher des en­
trepreneurs à l ’effet de constru ire 
un  nouveau bureau.

A Bourges R .P ., des travaux  de 
désinfection, réclam és depuis plu­
sieurs années, o n t été faits.

Le M inistre des P .T .T . a été 
obligé de v isiter Marseille-Capu­
cines.

L e ‘ P résiden t de la  République 
(à qui nous avions adressé le re­
portage sur Caudebec-en-Caux, lo­
calité de son départem ent d ’ori­
gine). a  dem andé à  M. Bonne- 
fous# M inistre des P . T. T ., de

P R E P A R E Z
v o s

VACANCES
Demandez dès maintenant 

tous renseignements au

Centre familial 
de Vacances de la C.F.T.C.
à  BIERVILLE

Pour tous renseignem ents, s'a­
dresser sans tarder à Maurice 
F E U IL L E T , D irecteur du châ­
teau de B ierville à Boissy-la-Ri- 
vière (Seine-et-Oise).

PI IIR QCDUIPF ,0 3 ’ boul- Haussmann, PARIS (8e) U L U D  U L l W l u L  Anj0U 84.2Q - 8 lignes groupées
TARIF ASSURANCES 

AUTOMOBILES
PRIMES ANNUELLES (garantie illimitée aux tiers) : 

a) voitures postérieures à  1945 b) voitures antérieures à  1945

Depuis le 1er juin 1955, majoration de 10 %

Prom enade Prom enade et chemin 
du tra v a il

Prom enade et a tla lres

cv P aris  1 Province P aris  | P rovince P aris  | Province

a I b | a  1 b a | b | a | b a | b | a  | b
5- *115 500113 2001 7 8001 6 600 18 200|15 500( 9 100| 7 800 30 100)15 600|12 300|10*00
7-1ÛI23 200119 700|12 200|10 400 27 300123 200|1* 400(12 200 3* 600)29 400)17 200)1* 600

11-H HO 900126 T0012)5 500|13 200 36 *00130 900118 200|15 500 39 200)33 300121 000117 900

Pour tous autres cas et renseignements complémentaires, nous consulter

TARIF MOTOS ET VÉLOMOTEURS
Prom enade Prom enade et trav a il Prom enade et affaires

P aris Province P aris Province P aris Province
56 cm3 3 550 2 100 3 550 2 100 3 550 2 100
> CV 6 400 8 450 7 650 * 150 8 500 * 600

Accidents causés aux tiers, y compris tiers transportés gratuitement 
Motos arec tan-sad

ASSURANCE HOME TOUS RISQUES pour locataires ou propriétaires 
rcuvranI sans application de la règle proportionnelle : l'incendie, la 
responsabilité du chef de famille, explosions, vol. dégât des eaux. 

A titre d'exemple et pour une couverture de un million 
Incendie explosions : prime annuelle totale : 1 600 francs 

R.C. vol. dégâts des eaux : 1 400 francs 
Dem andez nos notices spécia les adressées  gra cie usem ent

prendre tou tes les mesures né­
cessaires pour reconstru ire ce bu­
reau  qui, depuis 15 ans, se trouve 
dans un baraquem ent.

La position prise p a r la Fédé­
ra tio n  C.F.T.C. des P .T .T . pour 
am éliorer les conditions de t r a ­
vail des postiers, rencontre  l ’ap­
pui de la très grosse m ajorité des 
agents des P .T .T .

Tous nos cam arades qui t r a ­
vaillent dans des bureaux insalu­
bres que l ’E ta t ne to lérera it pas 
de la  p a r t des patrons du sec­
teu r privé, nous les signalen t et 
espèrent que no tre  action  éner­
gique leur appo rte ra  une am élio­
ra tio n  de leur sort.

H. FERANT,

U cours du Congrès, notre camarade Théo GRINEWALD a 
pris la parole as nom du Directeur du B.I.T. pour féliciter 
la C.F.T.C. du travail qu’elle réalise.

L’Organisation Internationale 
du Travail, dit le délégué du 
B.I.T., cherche à réaliser une 
organisation à l’image même du 
travail. L’O.l.T. a à faire face à 
des problèmes difficiles. Le vé­
ritable problème est celui de sa­
voir si avec le mécanisme que 
nous avons, nous arriverons à 
couvrir les véritables besoins 
auxquels il faudrait faire face.

Théo GRINEWALD nous en­
tretient d’un problème qui sera 
abordé à la prochaine session de 
l’O.I.T. : le problème des rela­
tions entre employeurs et tra­
vailleurs. II termine en affir-

La

M IN E U R S

Dans le bassin de Lorraine

C .F .T .C .  est la seule organisation
en progression

La C.F.T.C. gagne 514 voix 
et le siège

d’une nouvelle circonscription !
P a r  rap p o rt au x  élec tions de 

1952 (1) :
— la  C.F.T.C. GAGNE 0.76 % des 
voix ;
— la  C.G.T. PERD 0.40 % des 
voix ;
— F. O. PERD 0,36 % des voix.

OU R E S T E  DONC 
L A  G R A N D E  V I C T O I R E  

c e g e t i s t e  7
Au lendem ain  des élections 

de délégués m ineu rs, la  C.G.T. 
c h a n ta  victo ire d an s « L’H um a­
n ité  » et les jo u rn au x  co rpo ra­
tifs , avec évidem m ent des ch if­
fres « in terp ré tés ». 11 n ’échap­
p e ra  pas à  l ’exam en objectif 
que seule la  C.F.T.C. e s t en 
m arche ascendan te  dans le bas­
sin de L orra ine . Le g a in  des 
514 voix, celu i d ’u n  siège nou­
veau , la  progression  en voix de 
0,76 % son t des fa its  assez  élo­
q u en ts  pour le dém ontrer.

I.o rsqu’on pense que la  C.F. 
T.C. est n e ttem en t dans l ’a v an ­
tage au  d ép a rt pou r av o ir des 
délégués en place d an s  les 
deux  tie rs  des c irconscrip tions, 
la  p rogression  de la  C .F .T .C . 
est encore plus rem arquab le .

L A  R E C O N N A IS S A N C E  
D E  C E T T E  P R O G R E S S IO N  

P A R  L A  C . G . T .
C’est d ’a illeu rs  ce fa it que 

sem ble d ifficilem ent d igére r le 
s ieu r Achille Blongeau, q u i 
éc rit en tre  a u tre s  en com m en­
ta n t  les ré su lta ts  dans le bas­
sin de L orra ine  :

h P a r  contre , à  Sarre-et-M o- 
selle, nous perdons 2 % des 
voix au  fond m alg ré  un  g a in

de 121 voix. Cela v eu t d ire  
q u ’un  nom bre plus élevé de m i­
n e u rs  é ta it  au x  u rnes, m ais 
que nous avons m oins bénéficié 
que la  C.F.T.C. de l ’ap p o rt de 
ces voix nouvelles.

Nous devons sérieusem en t re ­
ch erch er les ra iso n s  d 'une  te lle  
s itu a tio n ... »

En ou tre , A. éc rit :
« ...Nous devons en p rem ier 

lieu  ex am in er nos m éthodes de 
t r a v a il  e t no tre  co n tac t avec 
les m in eu rs  e t vouer à  la dé­
fense des revend ica tions plus 
d ’in té rê t que p a r  le passé. »

« ...D ans ce rta in s  cas nous 
rég ressons e t la  C.F.T.C. ga­
gne... »

Les aveux de la bouche mê­
me de l ’éminence grise de la 
C.G.T. dans le bassin de Lor­
raine constituent de sérieuses 
appréciations pour le travail 
réalisé par les m ilitants C .F . 
T.C. de Lorraine!

(1) Les comparaisons et calcul de 
pourcentage par rapport aux résultats 
de 1952 ont été strictement établis pour 
les seules circonscriptions ayant eu des 
élections jusqu'à présent et cila après 
fc tour de ballottage aux LH. Les ré­
sultats définitifs pour le bnzsin ne 
pourront avoir lieu qu'après 1rs élec­
tions aux circonscriptions de Faulque- 
mont-Folschviller.

REDACTION-ADMINISTRATION
26. rue de Montholon 

PA R IS (9-). -  Tél Tru. 91-03 
C.C.P. Paris, 283-24

Abouu* ordin. six m ois.... 860 tr.
-  d ’un an ............ .. 600 lr.
-  de propagande . . . .  1.000 tr. 

Pour tous changements d’adresse 
joindre 23 francs en timbre-poste

mant que dans le monde du tra­
vail il n’y a qu’un seul moyen 
valable pour obtenir des résul­
tats, c’est un mouvement syndi­
cal fort et puissant. 11 faut donc 
renforcer le mouvement syndical 
en faisant prendre conscience 
aux travailleurs de la nécessité 
de s’organiser.

SERVICES
PUBLICS

Tramways
C.A.M.R. :

Une délégation de la  Fédéra­
tion  a  été reçue p a r le m inistre 
des F inances ; nous lui avons 
m anifesté à  nouveau no tre  oppo­
sition  au  décret-loi du 14 septem ­
bre 1955.
CAEN :

Depuis Janvier, des pourparlers 
o n t lieu en vue d ’une augm enta 
lion  de salaires.

Une prim e su r recettes fut 
d ’abord accordée, puis, à  la  suite 
de la  réunion de la  Commission 
départem entale  de conciliation, 
u n  léger am énagem ent des barê­
mes y fu t ajouté. Les délégués 
dem andaien t l ’inclusion des pri­
mes dans le salaire. N ’ayan t pas 
obtenu satisfaction , quelques a r­
rêts-surprises v iennent d 'avoir 
lieu.

Distribution des eaux
S.L.E.E. j

Elections commission des re­
tra ites . — Ne m anquez pas de 
faire  au tou r de vous la propa­
gande nécessaire pour la liste 
C.F.T.C.-F.O.

SI tous s’y m etten t nous pour­
ro n s avoir deux élus.
S.F.D .E. :

A la  dernière audience de Ja 
D irection noue avons obtenu la 
revalorisation  de quelques ndem- 
nités.

Chambres de Métiers
Lors de la réunion de la Com 

mission N ationale parita ire , le 
régim e de re tra ite  a  été choisi.

L 'organism e que nous avions 
préconisé a  été agréé, grâce à  
l’excellent trav a il fa it p a r no tre  
cam arade DUVAL, de Blois.

Les sections de Lyon et M ar­
seille on t reçu la  visite du secré­
ta ire  de la  Fédération.

Chambres de Commerce
A P aris, Ecole des Hautes-Etu­

des, nous sommes intervenus au 
sujet de :

— la  durée du congé annuel ;
— l ’a ttribu tion  d'une prim e de 

vacances.
Les sections de Lyon et Avi­

gnon on t reçu la  visite du secré­
ta ire  de la  Fédération .

Pompes funèbres
Une réunion parita ire  a eu 

lieu où fu t dem andée à  la  Délé­
gation  patronale  l ’application du 
sa laire  des Communaux.

Sur refus de la  délégation pa­
tronale , une nouvelle réunion rs t 
prévue avec cette dernière qui 
nous fera  des contre-propositions.

t JACQUES SOUSTELLE $
♦  LA VIE QUOTIDIENNE ♦
<+ DES X

♦ A Z T È Q U E S ♦
♦  ALAVE11LE DE LA CONQUÊTE ESPAGNOLE ♦

J  Des moeurs surprenantes, des ^
♦  hommes semblables à nous" ♦
£ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦  HACHETTE ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ ♦ t
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Dans la B ijouterie-Joaillerie
Orfèvrerie

C?EST DES USINES
que nous répondrons !

T f c E P U IS  plusieurs années, notre Union parisienne avait 
M J  établi des relations avec la Chambre Patronale de 

la bijouterie, joaillerie et orfèvrerie, à  l’occasion 
de discussions d accords de salaires et par deux fois, en 
1950 et en avril 1951, nous avions apposé notre siana- 
lure su r des documents équivalents à ceux de la Métallur- 
eie parisienne.

P o u rtan t, en octobre 1951, 
nous devions refuser no tre  signa­
tu re  alors que la  C.G.T. appo­
sa it la  sienne.

M ais les accords successifs de 
salaires, encore que com portan t 
des additifs d 'ordre général ou 
particu lie r à la Convention de 
1937, ne rep résen ta ien t pas en­
core pour nous le bu t à a tte in ­
d re  : l ’obtention d ’une nouvelle 
convention rep ren an t les clauses 
de la  m étallurgie.

La signature  du 16 juillet 1954 
pou r la  M étallurgie parisienne, 
devait en tra în er de no tre  p a rt, 
a insi que de celle de la -C .G .T .,

AUX IRA VAILLEURS 
de la MÉTALLURGIE 

ARDENNAISE
l  C A M A R A D E S
■ O U V R I E R S  E T  E M P L O Y E S

D E P U I S  p l u s  d e  3 a n s  vos  
p a t r o n s  r e f u s e n t  de d i s c u ­
t e r  e t  s u r t o u t  de  c o n c l u r e  

ï  des  a c c o r d s  p a r i t a i r e s  de
B s a l a i r e s .

Us v e u l e n t  n i e r  l a  m i sè r e .
■ Ils  v e u l e n t  r e s t e r  les m a î t r e s .
I  R é s u l t a t  : p l u s  q u e  j a m a i s ,  c ' e s t  
■ l a  p a g a y e ,  c ' e s t  l ' i n j u s t i c e .

En  s e p t e m b r e  1951 : Le s a l a i r e
* h o r a i r ç  g a r a n t i  a u  m a n œ u v r e  é t a i t  
B de  94 f r .  50, c e lu i  d u  P .  3 de J 143 f r .
I  En m a l  1955 : Le s a l a i r e  h o r a i r e  
■ g a r a n t i  a u  m a n œ u v r e  0, a u  M.F.,
■ à  1 0 .  S. 1, à  l ’O .S . 2 e s t  de 
* 117 f r .  60 e t  c e l u i  d u  P. 3 r e s te  J à  143 f r .
I  En  s e p t e m b r e  1951 : L’e m p l o y é  a u  
■ c o e f f i c ie n t  100 a v a i t  16 033 I r  de 
• g a r a n t i  p a r  m o i s  p o u r  173 h e u r e s ,
J e t  20 100 1 r % a u  co e ff i c ie n t  138.
> E n  m a i  1955 : L ’e m p l o y é  a u  coef- 
■ IScient 100, à  20 384 f r .  d e  g a r a n t i  
■ p a r  m o is  p o u r  173 h e u r e s  e t  l e m -  
■ p l o y é  a u  c o e f f i c ie n t  138, ...20 384 f r .J  L a  q u e s t i o n  des  s a l a i r e s  v o u s  in- 
!  t é r e s s e .  C ’es t v o u s  q u i  les ga-  
I  g n e z  e n  t r a v a i l l a n t  e t  v o u s  a v e z  
B v o t r e  m o t  à  d i r e .
B Ce qui se fait sans vous se 
a fait contre vous.
I  La  p o s i t i o n  p a t r o n a l e  e s t  a c tu e l -  
■ l e m e n t  i n a d m i s s i b l e  e t  i n t o l é r a b l e .

C a m a r a d e s ,  Les  s y n d i c a t s  CFTC,
B FO e t  CG T de  la  M é t a l l u r g i e  o n t  
B d é c id é  d ' a p p e l e r  les t r a v a i l l e u r s  à 
* r é a g i r  é n e r g i q u e m e n t  d e v a n t  le 
a r e f u s  p a t r o n a l  de  d i s c u t e r  d e s  sa- 
■ ( a i r e s  et  de  r é v i s e r  les m i n i m a  J g a r a n t i s .
B P o u r  c e l a  il s  v o u s  a p p e l l e n t  a 
B s i g n e r  e n  m a s s e  u n e  p é t i t i o n  q u e  
I  v o u s  p o r t e r e z  e n  d é l é g a t i o n  à  la 
* c o n n a i s s a n c e  de  c h a q u e  p a t r o n  en  
■ d e m a n d a n t  l ’a u g m e n t a t i o n  d e  vos  J s a l a i r e s ,  e t  q u e  v o u s  e n v e r r e z  en-  
!  s u i t e  a u S y n d i c a t  p a t r o n a l ,  101,
|  c o u r s  B r i a n d ,  à  C h a r l e v H l e ,  a f in  
B d ’e x i g e r  la  r é u n i o n  d e  l a  Comm is*
B s io n  p a r i t a i r e .
B C a m a r a d e s ,  R é p o n d e z  à  n o t r e  a p .
B pe l  et  t o u s  e n s e m b l e  p a s s o n s  a  
B l ' a c t i o n .

une demande officielle de discus­
sion auprès de la Cham bre pa­
tronale , d ’une Convention com­
plète pour cette  branche.

Des prem iers contacts pris en 
février 1955, contacts se pour­
su ivan t en m ars devaient abou­
t i r  à  fin avril à  un texte propo­
sé par la  C ham bre patronale, 
tex te  ne rep renan t que très par­
tiellem ent celui de la  m étallur­
gie parisienne, aussi bien dans 
la  form e que dans l ’esprit.

Une assemblée générale de no­
tre  syndicat B .J.O . avait donne 
m andat à son Conseil pour adres­
ser à  la  C ham bre patronale , une 
note p récisan t les points que 
nous souhaitions voir figurer 
dans le texte, en outre l ’indem ­
n ité  de congédiem ent pour les 
mensuels.

L ’étude du docum ent ultim e 
proposé par la C ham bre patro ­
nale, sa position rigide au cours 
de la  séance précédente, ainsi 
que la  note adressée p a r le syn­
dicats C.G.T. à la  C ham bre patro ­
nale, laissaient présager qu ’il ne 
fa lla it pas songer à de grandes 
am éliorations, la  C.G.T. ayan t 
déjà donné un accord de prin­
cipe aux textes tels quels.

N éanm oins, si ces derniers 
n ’offrent pas le même in térêt 
que la  m étallurgie, ils apporten t 
certaines am éliorations aux tex­
tes de 1936, tels : l ’embauchage, 
service m ilitaire, indem nités d ’in­
commodité, délai-congé, jours 
fériés, congés exceptionnels, al­
location de départ à  65 ans et 
enfin, pour les mensuels : appli­
cation  de la prime d ’ancienneté 
comme dans la m étallurgie.

Il est à  no ter qu ’en ce qui con­
cerne les jours fériés, ceux-ci sont 
nom inatifs : l*p janvier, lundi 
de Pâques, 14 juillet, 11 novem­
bre, Noël — et indem nisés sur 
la  base de 8 heures.

Le jour de l ’an  pourra  être, 
dans certaines conditions, rem ­
placé p a r le lundi de Pentecôte.

P a r application de la Conven­
tion , le lundi de Pentecôte 30 
m ai sera chômé et indem nisé sur 
8 heures, il pourra être récupéré.

La question des classifications 
e t salaires n ’é tan t pas réglée 
dans les annexes, de nouveaux 
pourparlers seront engagés à 
p a rtir  du 15 juin dans le but de 
com pléter la Convention.

P a r  contre, la  C ham bre patro-

A Saint
(Suite de la première page.)

tlon  générale e t déclare ne pas 
ê tre  à  même de prendre des déci­
sions.

Une commission de concilia­
tio n  se ten a it le 17 m ai 1955, 
sans ré su lta ts  d’ailleurs.

La Caisse de Résistance parle...
...et paie en cas de grève ou de chômage

< La C.F.T.C. est la  seule orga- 
f  n isa tion  syndicale qui offre à 

ses adhéren ts une Caisse de ré­
sistance e t de chômage.

Pour ceux qui doutent, voici 
; quelques exemples où les Cais­

ses de résistance on t fonction­
né récem m ent :

CAISSE REGIONALE 
DU NORD

U sinor à  Denain.
M assey-Harris à  Lille.
Aciéries Baume e t M arpent à 

M aubeuge.
A teliers e t C hantier de F ran ­

ce à  Dunkerque.
Tréfileries e t Lam inoirs à 

Lens.

CAISSE FEDERALE 4
Compagnie des com pteurs à  V 

M ontrouge. ?
Forges d’Alès à  Tam aris. 4 
C hantiers de la  Gironde à  4 

Bordeaux. Z
M erlin et G érin à  Grenoble, z 
Peugeot-Cycles à  Beaulieu- ? 

M andeure. z
S.A.T.M ., Bordeaux. ?
U .C.P.M .I., Hagondange. y 
C.I.F.T.JS., St-Pierre-M ontli- 4 

m art. 4
Avec le Fonds de solidarité, 4 

plus d ’nn m illion viennent Z 
d’être  versés. z

Sans a ttend re , cam arades, 2 
adhère* à  la  C.F.T.C. e t à  sa  z 
Caisse de résistance. 4

naie s’est catégoriquem ent rfefu- 
sée à accorder, ainsi que dans 
la  m étallurgie, les congés d 'an ­
cienneté aux mensuels ainsi que. 
l ’indem nité de congédiement, ce 
qui perpétue une injustice la -  
gran te .

N otre organisation , tou t en 
n ’ignoran t pas les lacunes de cet­

te  nouvelle Convention, n ’a pas 
reculé devant une signature  qui 
sera, si tous nos cam arades pren­
n en t enfin conscience de la né­
cessité d ’être organisés, un nou­
veau pas en avan t pour perm et­
tre , dans un tem ps rapproché, 
une nouvelle discussion avec un 
rap p o rt de forces bien différent 
de celui que nous connaissons 
actuellem ent.

N otre Syndicat se tien t à la 
disposition de ses adhéren ts et 
fu turs adhéren ts pour leur four­
n ir  toutes précisions utiles sur 
le texte définitif qui sera en sa 
possession à  la fin de ce mois, 
la  date d ’application é ta n t le 13 
mai 1955.

H. MICHELET.

(Suite de la première page.)
grève, à l ’heure où nous écri­
vons ces lignes. Ceux de St-Pier- 
re-M ontlim ard se sont ba ttus 
presque deux semaines.

Certes, la  résistance patronale 
est dure. Celle-ci cède difficile­
m ent à nos revendications légi­
tim es. Quoi qu ’il en soit, que 
l ’on décroche 5 ou 7 % ,su r  les 
salaires réels, 10 ou 12 fr. sur 
les taux  des primes, ou moins 
encore, en certains cas, nous 
n ’avons pas le droit de nous dé­
courager.

Le m écontentem ent qui g ran­
dit tous les jours constituera 
pour le p a tro n a t e t le gouverne­
m ent une gêne considérable.

Développons au maximum no­
tre  action d ’entreprise tout en 
poursuivant nos efforts pour rie 
nouveaux barêm es de salaires 
contractuels avec les cham bres 
syndicales. Quelle que soit la 
dimension de l ’entreprise, il y a  
la possibilité de faire quelque 
chose.

A vous d ’agir, de réunir vos 
adhéren ts, de déterm iner vos 
cahiers de revendications, de 
constituer des délégations et d ’in­
form er les travailleurs de vos 
dém arches, de vos résultats, des 
refus patronaux, pour m ainte­
n ir pendant ces mois qui précè­
dent les congés payés une pres­
sion syndicale suffisante pour 
ob ten ir des am énagem ents de vos 
salaires.

Nous avons d it que dans ces 
mois qui précèdent les vacances, 
il fa lla it développer l ’action soit 
pour l’augm entation des congés 
payés, soit pour des primes de 
vacances. Ces cahiers de reven­
dications peuvent être populari­
sés, si un travail d ’explications 
est fa it auprès de nos cam ara­
des ; quoi qu’il en coûte, si ceux- 
ci ne réagissent pas comme nous 
le souhaiterions, c ’est de nous, de 
no tre  présence agissante, que 
dépend une action qui se tran s­
form era en résultats.

Eugène DESCAMPS.

CHEZ LES MENSUE LS

Prom otion fém inine
chez R enault

Près de 4 000 femmes chez R enault... 
La femme e.>t l égale de l'homme, 

dit-on et p o u rtan t cette réa lité  n 'est 
souvent qu 'apparen te . Laissons p ar­
ler les faits  :

S u r ces 4 000 femmes, une q u a ra n ­
ta in e  seulem net ont accédé à des pos­

es ay an t des coefficient? supé­
rieu rs  à 2G.'i, s o i t  1 p o u r  100, alors 
que le pourcentage p«ur les hommes 
est de 8% . La m ajorité des femmes 
ont des coefficients i n f é r i e u r s  à  170.

Telle est la situation
de la promotion de la femme

S ur ces 4 ooo femmes, 1 500 au 
moins doivent subven ir seules à 
leu rs  be-oins ou aux  besoins d m ©  
ou plusieurs personnes a charge 
Nombreuses également sont celles 
qui. dans les conditions socia'es ae 
tuelles, sont dans l'absolue néces-ité 
de trav a ille r, jeunes m énages, loge­
m ent à trouver, sa la ire  du m ari dé- 
liso irem ent bas etc 

Il ne fau t pas oublier non plus 
que la  femme d o i t  a v o i r  la  p o s s i b i ­
l i t é  de  c h o i s i r  entre  sa présence au 
foyer et l'exercice d 'une  activité sa­
lariée. Il y a  d ’a illeu rs  les profes­
sions spécifiquem ent fém inines : in ­
firmières. dactylos, secrétaires, aides 
fam iliales, etc...

Fn plus des difficultés q u 'c i] .-  
rencontren t du fait de leur trav a il 
a la  m aison :

— double journée de trav a il. 70 
heures de trav a il par sem aine ;

— logem ent trop étroit et sans con­
fort.

— dans la fam ille, personnes m ala­
des q u 'il fau t soigner.
les femmes rencontrent su r le plan 
professionnel de grosses difficultés 
pour accéder à une promotion nor­
male :

Des exemples 
parmi tant d'autres :

Dactylos, sténodactylos, secré ta ires:
A la dern ière  réception de la d irec­

tion. voici comment nous avons abor­
dé le problème :

— Celte profession est une de c» Iles 
où la  promotion n 'existe pas parce 
que les postes d»* secrétaires devien­
nent, pour celles «le l 'in térieu r, de 
plus en plus inaccessibles, on fait ap  
pel à l ’em bauche extérieure quand 
on a besoin d 'une  « bonne secrétai­
re  ». C. est le parti de la facilité, où 
l'en trée dans l'usine de secrétaires 
recommandées.

— Q uant aex  postes de « sténo 
dactylos correspondancières », l ’ano-

Pierre-Montlimard
Il fu t demandé, à  plusieurs 

reprises, au  p lan national, une 
entrevue à  la  direction. Toutes 
les excuses fu ren t bonnes pour 
nous refuser les entretiens.

Nous sommes ainsi fixés sur 
l ’é ta t d ’esprit de la direction gé­
nérale de cette société.

A signaler, d’ailleurs, que 
B routin , chef du personnel, a 
déclaré au Comité d ’en treprise  : 
« Nous préférons vendre l ’usine 
de St-Pierre-M ontlim ard, mais 
nous ne céderons pas à  votre 
demande de relèvem ent général 
des salaires. »

Nous nous trouvons devant une 
a ttitude in transigeante  de la ai- 
rection qui, aux interventions 
faites localement et départemen- 
talem ent, répond que le problè­
me peut être  réglé par la direc­
tion  générale, alors que p a r con­
tre, cette direction générale se 
refuse à  recevoir les organisa­
tions syndicales et les représen­
tan ts  des fédérations intéressées.

Cette grève fu t suivie unani­
m em ent.

D ans cette entreprise les tra ­
vailleurs son t organisés à la C.F. 
T.C. et à  Force Ouvrière, la  C.G. 
T. n ’ex istan t pas.

Les deux organisations C.F. 
T.C. e t F.O. travaillèren t en 
liaison étroite au plan local et 
national. Il est certa in  que sur 
le p lan local, les m ilitan ts de 'a  
C.F.T.C. fu ren t parm i les plus 
actifs, d u ran t cette grève.

Le 24 m ai eut lieu la reprise 
du trav a il sans résultats, la di­
rection refusan t même les 6 % 
proposés p a r la commission de 
conciliation. Ceci confirme l ’at­
titude in transigean te  que nous 
avons trouvée du ran t tou t le 
conflit, ta n t à St-Pierre qu’au- 
près du siège social.

Cette grève, même si elle n ’a 
pas donné de résu lta ts immé­
diats, restera  m arquante dans 
cette région où les travailleurs 
on t su prouver leur combativité 
e t leur solidarité.

Le scandale des salaires ano r­
m alem ent bas en province doit 
cesser.

La victoire n ’est pas à  celui 
qui croit avoir gagné, à  savoir 
le pa trona t, mais à ceux qui ont 
été capables de s ’unir et qui pré­
paren t pour demain les tra n s­
form ations indispensables e t les 
conditions de vie meilleures.

malie est encore plus frappan te . En 
effet, à la  Régie, les sténo z», de 
par leur trav a il et de par ia défini­
tion de Ja convention collective, sont 
toutes des correspondancières. P our­
quoi. ne permet-on pas à ces profes­
sionnelles d ’accéder à leu r promo­
tion ?

Les candidates sont de plus en 
pins nombreuses, donc en pareil cas, 
] inévitable sélection se p roduit. La 
valeur exigée à l'em bauche ireet 
phi- com patible avec le peu de pro­
motion que la Direction nous perm et 
d 'espérer.

L a  D i rec t io n  n o u s  a  r é p a n d u  q u ' e l ­
le é t a i t  c o n v a i n c u e  de  la  n éc ess i t é  
d ’u n e  p r o m o t i o n  p o u r  n o t r e  p r o f e s ­
s io n  et n o u s  a  p r o m i s  de  r e v o i r  la  
q n e s t ’o n  t r è s  s é r i e u s e m e n t .  Nous a t­
tendons quelque chose de concret de 
sa part, car nous sommes surs de ne 
pas faire de polémique. mais de po­
ser un problème qui doit être solu­
tionné. De la dacty lo  à la secrétaire, 
une promotion doit exister.

C o m p t a b i l i t é  : Là encore les fem- 
mes ont du mal à se faire accep­
ter parce que ces postes peuvent 
être tenus par des hommes : on b ran­
d it J absentéism e féminin niais quand  
par hasard  une femme pose sa can­
d idatu re  pour un posle de com pta­
ble et que dans ses références pro­
fessionnelles, aucune absence n est 
notée, on cherche d ’au lres  excuses 
pour la refuser.

Un fa it im portan t acquis p ar la 
nouvelle convention collective, peut 
n o u s  s e r v i r ,  à  condition de s'en ser­
v i r  :
« L ’A f f i c h a g e  des  p o s te s  à p o u r v o i r  s

Il se ra it bon de les lire a tten tiv e­
m ent et de poser votre cand idatu re  
si vous vous croyez capable de ten ir 
le poste.

De plus, si dans votre service, un 
poste disponible semble vous conve­
n ir. et que vous ayez les ap titudes 
pour ten ir, n 'hésitez pas, posez votre 
can d idatu re  et accrochez-vous. La té­
nacité fin it tou jou rs par paver.

Ex. : 11 y a des postes adm inis­
tra tifs , ou en plus d 'une  bonne ins­
truction  générale de base, les qua li­
tés personnelles entrent surtou! en 
leu : esprit d ’initiative, méthode, 
etc...

De plus, tl fant veiller à ce que 
l’appel de l ’em bauche extérieure ne 
soit pas fait ayan t .d ’avoir fait ap­
pel à  l ’in té rie u r par voie d 'affichage.

La promotion 
c’est surtout votre affaire

occupiez au p a rav an t, et si vous . 
rivez à ce poste avec les co 
naissances voulues ne purulent 
pns «rue I on vous fasse tra în er «1 
mois et des mois avec votre anci< 
coefficient. Selon l'esprit de la cc 
vent ion collectives deux mois « 
ra ien t un g rand m axim um , nas pli 
Oeiendez-vous.

Le gérant i Jean l a n n e s

IM PRIMERIE S P E C I A L E  
DE « S Y N D I C A L I S M E  » 

T ravail exécuté par des syndiqués 
5. r u e  d u  Cornet • Le Mans



Il nous appartient de 
faire des options qui nous 
fassent progresser vers la 
victoire. Ce que nous vou­
lons, c'est abréger les 
souffrances de la classe 
ouvrière et améliorer ses \ 
conditions de vie.

(Maurice BOULADOUX)

Nouvelle Série JU IN  1955

Le 2 8  -  CONGRÈS CONFÉDÉRAL m et la  C.F.T.C.

Au SERVICE de tous les TRAVAILLEURS
ES 1 200 délégués des organisations 

syndicales C.F.T.C., conscients par 
leurs interventions et leurs votes 
d'avoir sans cesse cherché à servir 
les intérêts de la classe ouvrière, se 
félicitant de la confiance des tra­
vailleurs dans notre organisation 

et réaffirment leur attachement sans réserve à 
la C.F.T.C.

(Déclaration approuvée à l’unanimité par le Congrès et présentée 
par les syndicats d'ouvriers et de mensuels de la Métallurgie de 
Nantes et de Saint-Nazaire.)

I L n’est pas d’usage de commencer un compte rendu de congrès 
par... le discours de clôture. Mais, certains journaux pari­
siens ont donné une tonalité si « dramatique » aux articles 

qu’ils nous consacrèrent qu’il est bon de dire tout de suite dans 
quelle atmosphère le congrès se termina. Et c’est JEANSON qui sût, 
avec quel brio, interpréter les sentiments de chacun et de tous.

La caractéristique essentielle de 
ce congrès, a déclaré Jeanson, c’est 
que nous venons de vivre une 
manifestation éclatante de la vita­
lité de la C.F.T.C. Manifestation

Maurice Bouladoux  a la parole.

d’une vie tumultueuse peut-être, 
mais riche dans sa diversité et 
son dynamisme, non seulement 
d’avenir, mais encore d unité.

Paradoxe ? Laissons s’apaiser au­
tour de nous, a encore dit l’ora­
teur, la chaleur de cette passion 
et nous découvrirons sous les ori­
peaux de nos interventions, de 
nos motions, de nos oppositions, 
l’unité fondamentale de la C.F. 
T.C. Et si nous ne l’aimions pas 
tant, notre C.F.T.C., nous ne met­
trions pas tant d’ardeur à vouloir 
lui faire épouser nos sentiments, 
nos idées, notre volonté !...

Et l ’âme commune de la C.F. 
T.C. s’est finalement manifestée 
dans une ovation formidable et 
unanime approuvant ce discours 
de clôture.

C’est devant un auditoire de 
près de 1 200 militants et m ilitan­
tes que le président confédéral dé­
clare ouvert le congrès.

Après avoir salué les militants 
présents de toutes les régions, de 
toutes les professions, tout parti­
culièrement nos camarades délégués 
de tous les territoires de l’Union 
Française, ainsi que les personna­
lités présentes, Maurice Boula­
doux souligne l’importance des 
questions qui doivent permettre 
de déterminer d ’une façon précise

Le nouveau Bureau 
confédéral de la C.F.T.C.

Président ï M. BOULADOUX. 
technicien produits chimiques.

Secrétaire général : G. LE- 
VARD. dessinateur métallurgie.

Vice-présidents : Mlle TRIBO- 
LATI. employée commerce ; A. 
PAILLIEUX inspect. divis. S.N.

* C.F. ; X. BRAUN technicien ba­
timent.

Trésorier î A. GLORIEUX- ou­
vrier menuisier bâtiment.

Membres : A. BAPAUME in­
génieur électro-méc. : P. COLIN.

ouvrier typographe ; J. HANI- 
QUAUT. ouvrier agricole ; A. 
JEANSON, administrateur civil? 
A. QUIRIN. ouvrier métallurgie : 
R. REYNAUD. administrateur ci­
vil.

Par rapport au Bureau confé­
déral ancien. n'ont pas été 
réélus : un ouvrier textile, 
MAYOUD. qui ne s'est pas re­
présenté. et deux employé ou 
technicien : DECLERCQ et MA- 
THEVET. Ce sont trois ouvriers 
qui les remplacent.

rorientation  du mouvement dans 
un moment où chacun se pose un 
certain nombre de problèmes. Il 
appelle l’attention sur l ’esprit qui 
doit régner tout au long de ces 
débats qui, comme dans toute or­
ganisation démocratique, appelle 
des discussions dans lesquelles

doit régner surtout un esprit fra­
ternel et la volonté de compren­
dre les raisons et les motifs qui 
inspirent ceux qui exposent des 
idées contraires.

Que le 28e congrès de la C.F. 
T.C. soit à l’honneur du Mouve­
ment et montre à la classe ouvriè­

re qu’elle peut compter sur notre 
organisation.

Après les souhaits de bienvenue 
du président de la section locale 
d ’Asnières, la parole est donnée 
à Georges Levard, secrétaire géné­
ral, pour la présentation du rap­
port moral.

Tous les travailleurs 
d'Outre-Mer

étaient représentés au Congrès !

Cl-contre i un 
cam arade  Inter 
vient lors d 'une 
discussion 
les T.O.M.

En h au t 
a u tre  
passe aux

^ % —jÊ  DELEGUES de tous les territoires 
/Æ  È  d'Outre-Mer participaient au Congrès 

^  confédéral ! Ils sont venus de Mauri­
tanie, du Sénégal, du Soudan, de la Haute- 
Volta, de la Côte d'ivoire, du Dahomey, du 
Cameroun, du Moyen Congo, de l'Oubangui- 
Chari, de Madagascar, de la Réunion, de Ta­
hiti, de la Guadeloupe, de la Martinique.

Une importante réunion s'est tenue durant 
toute la journée du 27 mai. Les problèmes sui­
vants ont été longuement débattus : - Applica­
tion du Code du Travail dans les T.O.M. ; 
allocations familiales ; accidents du travail ; 
économie interne des territoires : autonon-*^ 
l'Union Française 
(rappel de la dé­
claration faite pai 
la C.I.S.C. à Algei 
les 16 et 17 mars 
1953).

Le rapporteur de 
c e t t e  importante 
journée a  été notre 
camarade Daniel 
Corréa.

C'est avec un 
grand grand 
rêt que nos cama­
rades d'Outre-Mer 
ont participé à tous 
les travaux 
Congrès.

C'est en 
qu'ils placent beau­
coup de leurs es­
poirs.

A nous de 
pas les décevoir 1 

-----------------


